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Une volonté
à consolider

RÉSORPTION DES 
BIDONVILLES

En 2018, l’insertion des populations migrantes originaires 
d’Europe de l’Est vivant en bidonvilles a pris un virage, du 
moins dans les intentions politiques. Tout comme les déci-
deurs, le travail social doit sortir d’une approche culturaliste 
pour accompagner les « Roms » vers le droit commun. Cinq 
ans plus tard sonne l’heure du premier bilan.

P
ENDANT des décennies en France, des 
migrants économiques venus d’Europe de 
l’Est ont pris l’habitude d’habiter dans des 
caravanes pour pouvoir bouger. Ce noma-

disme par nécessité, loin d’être culturel, résulte 
d’expulsions à répétition. En 2010, cette politique 
« de la patate chaude » s’exprimait sans complexe 
dans la bouche du président Nicolas Sarkozy lors 

de son discours dit « de Grenoble », avec un appel 
à « mettre un terme aux implantations sauvages de 
campements de Roms ». Ce prisme freinait sérieu-
sement tous les efforts d’insertion. Puis l’instruc-
tion ministérielle du 28 janvier 2018 a  impulsé un 
changement d’approche. Une logique de « résorption 
des bidonvilles » doit supplanter celle de « déman-
tèlement des campements illicites ». On ne parle 
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plus de « Roms » mais de « citoyens européens » et 
« d’habitants précaires ». Les expulsions sont appe-
lées à devenir l’exception et ces lieux de vie indignes 
à disparaître progressivement grâce à l’accompa-
gnement social de leurs habitants. Cinq ans plus 
tard, les bidonvilles n’ont pas disparu du paysage 
de nos métropoles. Faut-il en conclure que l’accom-
pagnement social de leurs habitants vers le loge-
ment, le travail et l’école est un échec ?

Rôle de conviction

Directeur de la mission résorption des bidonvilles 
créée elle aussi en 2018 au niveau de la direction 
interministérielle à l’hébergement et à l’accès au 
logement (DIHAL), Manuel Demougeot porte ce 
changement de paradigme au niveau national. Une 
politique complexe pas toujours entendue par cer-
taines préfectures ou mairies… et par beaucoup de 
riverains. « Nous avons un rôle d’entraînement et de 
conviction », souligne le directeur, décidé à persuader 
les sceptiques en finançant des exemples qui fonc-
tionnent. Son service veut faire comprendre qu’« en 
construisant des solutions à moyen et long terme, on 
évite le cycle de reproduction des problèmes et les 
habitants finissent par trouver leur place ». Il s’agit 
de ne plus tout miser sur les espaces temporaires 
d’insertion : « Cela peut constituer une réponse tran-
sitoire mais en aucun cas l’unique solution d’habi-
tat pour cette population. Il faut un panel de propo-
sitions (intercalaire, logement direct…) et travailler 
dans le sens du droit commun. » Comme le précise 
Manuel Demougeot, le défi est de faire évoluer les 
pratiques d’accompagnement pour sortir des dispo-
sitifs spécifiques aux populations « roms » - en dépit 
d’un cadre réglementaire européen allant dans ce 

sens - et de mieux prendre en compte l’emprise et 
ses conséquences.
Dans cet élan, la mission de résorption des bidon-
villes de la DIHAL a lancé une start-up d’État 
pour développer un outil numérique dédié : la pla-
teforme résorption-bidonvilles. Cet espace inte-
ractif a pour but de mettre en synergie tous les 
acteurs concernés : pour partager informations 
et ressources utiles à l’action, problématiques et 
bonnes pratiques. Concrètement, il centralise des 
cartes mises à jour des sites recensés, des données 
chiffrées, de la documentation, un journal d’inter-
vention, un espace d’entraide, un forum d’échanges, 
etc. Sur les 2 000 utilisateurs (dont la moitié vrai-
ment actifs), 40 % seraient issus des associations 
de l’accompagnement social. S’y croisent donc vir-
tuellement de nombreux travailleurs sociaux mais 
aussi des agents des services pilotes de l’État (Pré-
fet, Direction départementale de l’emploi, du tra-
vail et des solidarités) ou d’autres services publics 
(Éducation nationale, emploi, forces de l’ordre, pom-
piers…), des représentants des collectivités et des 
collectifs militants.

Nouveaux acteurs

Deux nouveaux acteurs opérationnels ont aidé à 
changer la donne. L’ONG Solidarités international 
a notamment contribué à raccorder de nombreux 
sites à l’eau, fluide indispensable pour sécuriser les 
conditions de vie des habitants. Autre acteur devenu 
incontournable, l’association Trajectoires appuie les 
acteurs publics et associatifs dans la mise en place de 
politiques d’insertion de ces populations habitant en 
squats et bidonvilles. Ses têtes pensantes contribuent 
à plus de pertinence dans la façon de rechercher 
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Depuis l’instruction de 2018, 3000 personnes auraient quitté les bidonvilles pour une solution décente de logement. Plus 
de 11 000 personnes y vivent toujours dans des conditions précaires (1).
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des solutions. Les co-fondateurs de Trajectoires, le 
sociologue Olivier Peyroux et le juriste Alexandre 
Le Clève (voir entretien p. 24), ont ainsi défendu 
le changement de sémantique de « campement 
illicite », à « bidonville ». « Le terme “Campement 
illicite” renvoie à une notion de mobilité, renforçant 
la croyance que ces populations sont nomades, donc 
de passage et expulsables. “Bidonville” marque une 
inscription sur le territoire de ces populations en 
grande précarité : une réalité que les pouvoirs publics 
doivent prendre en compte en sortant d’une vision 
court-termiste », détaille Alexandre Le Clève.
Actuellement, la douzaine de professionnels de 
Trajectoires répartis en France mènent des dia-
gnostics et coordonnent les missions de résorption 
des bidonvilles dans plusieurs départements. La 
Loire-Atlantique arrive en tête, avec une soixan-
taine de sites habités par plus de deux mille six-
cents personnes, concentrés dans la métropole de 
Nantes. Ce territoire est aussi le plus favorable à 
l’action. « Les quatre acteurs principaux, dépar-
tement, État, métropole et communes travaillent 

ensemble. Ça avance, tout le monde parle santé, 
école, protection de l’enfance, conditions de vie… », 
salut Fabrice Corbineau, salarié de Trajectoires. 
Travailleur social formé à la coordination de pro-
jet, il pilote la feuille de route à l’échelle du dépar-
tement, épaulé par deux collègues. Une phase de 
recherche-action a révélé que « certains terrains 
étaient très investis par les associations et d’autres, 
délaissés ». C’est pourquoi la mission « référence-
médiation-gestion » (RMG) lancée en janvier 2021 
veut toucher la totalité des sites de l’aggloméra-
tion. L’objectif est de stabiliser les habitants sur 
les terrains, sécuriser leurs conditions de vie puis 
de contractualiser avec chacun d’eux. « C’est là où 
ça coince », nuance Fabrice Corbineau. Sur quinze 
communes qui s’étaient engagées, treize projets de 
contractualisation restent toujours à l’arrêt. « Nous 
n’arrivons pas à passer ce cap pourtant indispen-
sable à la mise en place d’un accompagnement social 
et d’un travail avec les personnes sur leur propre 
projection vers un logement. »

Médiation et droit commun

En attendant, dans l’agglomération nantaise, des 
médiateurs sociaux de diverses associations se 
déplacent quotidiennement sur les bidonvilles, où 
ils croisent aussi leurs homologues médiateurs santé 
ou encore scolaires. « Tout notre travail consiste à 
créer un lien de confiance avec les habitants et à 
essayer de porter un regard à 360° et objectivé sur 
leurs situations », décrit Fiona Furaut, coordinatrice 
des trois médiateurs sociaux engagés par l’associa-
tion Les Forges. Sur le terrain, ils délivrent un pre-
mier niveau d’information et d’orientation, identifient 
et font remonter les besoins techniques (raccorde-
ment à l’eau et à l’électricité pour éviter les bran-
chements sauvages et les risques d’incendie, ramas-
sage des déchets, toilettes, infestation, etc.) ou d’accès 
aux droits et aux aides. Ils assurent aussi la média-
tion avec l’environnement, notamment les riverains 

LES BIDONVILLES 
EN FRANCE MÉTROPOLITAINE

î  11 200 ressortissants européens (majoritaire-
ment Roumains et Bulgares), dont 3 900 mineurs, 
habitent dans 240 bidonvilles.
î  55 % sont connectés à un réseau d’eau. 

EN 2022
î  20 départements ont bénéficié du budget de 
plus de 8,4 millions d’euros dédiés à la résorption 
des bidonvilles. 
î  17 sites ont été résorbés. 
î  1 256 personnes ont accédé à une solution 
longue durée en logement, logement accompa-
gné ou hébergement. 
î  14 espaces d’insertion ou d’accompagnement. 

Source : États des lieux 2023 et bilan des actions de résorption 

de bidonvilles, DIHAL. Disponible sur https://urlr.me/bjDg9
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Grâce notamment à l’action de l’ONG Solidarités international, la moitié des sites sont raccordés à l’eau. Avec le ramassage des déchets et l’ins-
tallation de toilettes, c’est la première étape de la sécurisation sanitaire des conditions de vie… Pas encore garantie par toutes les mairies (1).
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Certaines familles adhèrent 
à l’objectif de logement pérenne, 

d’autres cherchent seulement 
un hébergement temporaire 

le temps d’un emploi saisonnier

mécontents, pour tenter de créer du dialogue et de 
désamorcer d’éventuels conflits. « Il s’agit d’un vrai 
travail de poupée russe et de partenariat avec tous les 
acteurs, notamment les services municipaux comme 
les centres communaux d’action sociale (CCAS). »
« Nous travaillons avec les habitants et les partenaires, 
sans nous substituer aux uns ou aux autres, décrit 
David Dumeau, roumanophone et médiateur dans les 
bidonvilles de Bordeaux depuis 2011. La médiation 
permet d’acculturer les ser-
vices de droit commun, afin 
qu’ils appréhendent mieux 
un public qui aujourd’hui 
peut les mettre en difficulté. 
À l’interface, nous travaillons 
à notre disparition. » Actuel-
lement, il coordonne l’équipe 
des six médiateurs du grou-
pement d’intérêt public (GIP) 
Médiation, missionné dans les bidonvilles et les 
squats de l’agglomération bordelaise auprès d’une 
file active de deux mille personnes. Tout comme l’as-
sociation les Forges à Nantes, en tant que membre 
de France médiation, le GIP inscrit son action dans 
un cadre déontologique et défend la reconnaissance 
de la médiation comme métier à part entière du tra-
vail social. C’est la garantie d’une certaine posture 
d’intervention : « Pour faire émerger le projet des gens, 
notamment en termes de logement, nous nous met-
tons en position d’écoute active et de reformulation 
sans jugement. Nous savons l’écart de réalité entre 
la vie en bidonville et celle dans un parc social et ses 
contraintes. Certaines familles adhèrent à cet objec-
tif de logement pérenne, d’autres cherchent seulement 
un hébergement temporaire sur le territoire français 
le temps d’un emploi saisonnier. »
À Grenoble, l’accès au logement social semble plus 

fluide qu’ailleurs, que ce soit en accès direct ou via des 
mesures d’accompagnement social. « Mais aujourd’hui, 
quand une famille entre en appartement, une autre 
prend sa place. Si bien que le nombre d’habitants sur 
les terrains ne baisse pas », constate Sibille Volluet, 
l’une des deux travailleuses sociales employées par 
Grenoble métropole pour une action d’aller-vers auprès 
de quelque cent cinquante personnes vivant en bidon-
villes ou squats. Pour une résorption plus durable 

de ces lieux de vie indignes, 
la Collectivité compte elle 
aussi sur un financement 
de la Dihal et un travail de 
diagnostic avec Trajectoires. 
Responsable au niveau de la 
métropole de l’unité inclusion 
qui porte cette mission, Sonia 
Bernard assure que l’intention 
est bien de « contractualiser 

pour empêcher les réinstallations et engager les per-
sonnes dans une démarche d’insertion. »
« Nous sommes sur des logiques et des temporalités 
différentes entre les habitants qui voudraient des 
actions rapides et les délais de concertation et de prise 
de décision politique », confie pour sa part Adeline 
Cerutti, la coordinatrice de Trajectoires dans le Val-
de-Marne. Dans ce département de la région pari-
sienne, hormis une action pilote sur un site situé à 
Ivry, trop peu de mairies sont parties prenantes. Au 
contraire, depuis cet été, les démantèlements vont 
bon train autour de la future capitale olympique.

Armandine Penna

(1)  Série photo Ioana et la jupe rouge sur la vie d’une jeune habitante d’un 

bidonville de l’agglomération nantaise.  Plus d’information sur le site de 

l’auteure : https://url-r.fr/riPiv

© ARMANDINE PENNA

UN POLAR DANS LA « PLATZ »

« On est quelques-uns à penser que la mort de Léon pourrait être instrumentalisée pour stop-
per la politique de résorption des bidonvilles sous l’angle social ». Travailleur social déprimé, 
Sébastien Marillac est le héros du roman Platz (1). Dans ce polar sur fond de politique de résorp-
tion des bidonvilles, tout est tiré d’une réalité expérimentée par l’auteur, Sacha Vergne, sauf le 
meurtre de l’habitant d’un bidonville au cœur de l’intrigue. Sous pseudonyme, le profession-
nel partage sa connaissance des « platz » - terrain dans la langue rom - et de certaines dérives 
du social. Employé par un gros opérateur des dispositifs « roms », son héros se lance autant dans une enquête 
pour retrouver le meurtrier de l’homme qu’il a un jour accompagné que dans une quête de sens sur son métier. 
Au fil de l’intrigue, il comprend qu’il n’est qu’un intermédiaire de « l’opératisation » de sa structure. « J’en avais 
marre d’entendre certains acteurs distiller cette petite musique, “roms, regardez tous les moyens qu’on met 
et pourtant vous êtes difficiles à intégrer”, comme pour justifier qu’on laisse les gens se précariser au lieu de 
remettre en cause son fonctionnement », confie l’auteur. Il a mis la fiction au service de cette dénonciation.

(1) Platz, Sacha Vergne, Éd. Conspiration, 2022.
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EXPULSION

L’éternel recommencement 

L
ES cabanes de planches longent une allée cen-
trale large d’une dizaine de mètres et longue 
d’une centaine. Au milieu, l’« avenue » se scinde 
en deux « ruelles » cernant un îlot central d’habi-

tations. Depuis le 30 octobre, environ cent cinquante 
personnes cohabitent dans ce bidonville abrité de la 
pluie et des regards, dans un hangar. Elles l’ont investi 
après avoir été évacuées de quatre bâtiments occupés 
depuis le 20 juin 2022 et voués à être démolis. Sur cent 
quatre-vingts personnes, seuls onze adultes et quinze 
enfants ont profité de la mise à l’abri à l’hôtel. Les autres 
se sont réfugiées sous un autre hangar, situé non loin 
du précédent.
Cinq semaines plus tard, en ce mercredi après-midi, le 
« village » de bric et de broc s’active dans un concert de 
marteaux, de meuleuses et de visseuses. Des garçons 
jouent au foot, d’autres poussent une voiture à pédales, 
une fille s’essaye au skate. Des femmes lavent le linge 
dans des grandes bassines. Des hommes poursuivent 
la construction d’abris de fortune. D’autres trient les 
montagnes de déchets récupérés dans les rues de Mar-
seille. La vie a repris son cours, l’évacuation la veille de 
la trêve hivernale et des vacances de la Toussaint ne 
semble plus faire polémique.
« Nous sommes des Tziganes, nous avons l’habitude de 
tout recommencer à zéro, assure un père de famille sous 
couvert d’anonymat. Là, tout va bien. Le préfet à l’éga-
lité des chances nous a dit de venir ici, nous avons l’ac-
cord du propriétaire, c’est même le gardien qui nous a 
ouvert les portes. Nos enfants ont pu poursuivre leur sco-
larité, c’est l’essentiel. » À la question « comment as-tu 
vécu l’évacuation ? », une préadolescente abonde à grand 
renfort de Google translate : « je vais à l’école ». Un dis-

À Marseille, l’expulsion de cent quatre-vingts personnes le 30 
octobre 2023, veille de la trêve hivernale, rappelle les méthodes 
employées avant les instructions visant la résorption des bidon-
villes. Les associations regrettent un manque d’anticipation et la 
rupture du dialogue, pourtant bien engagé, avec le précédent pré-
fet à l’égalité des chances. 

cours univoque, même si un élève de 3ème déplore timi-
dement : « avant, nous avions plus de place et moins 
de bruit ». À 14 ans, il a déjà vécu cinq expulsions. À 
chaque fois, il assiste à la reconstruction du bidonville 
un peu plus loin dans les quartiers nord. « Il faut une 
journée pour construire une maison, explique-t-il avec 
fierté. Les familles s’entraident ; en une semaine, nous 
étions installés. »

Manque d’anticipation

Pour l’électricité et le raccordement à l’eau, deux asso-
ciations militantes sont intervenues en urgence, Soli-
darités international et Just. Pour l’instant, les habi-
tants du bidonville doivent se partager un unique w.-c. 
et, avec l’hiver, le raccordement électrique risque d’être 
mis à mal par les chauffages. « Cette évacuation a mobi-
lisé les forces de l’ordre, deux associations pour accompa-
gner les habitants, un crédit exceptionnel pour des mises 
à l’abri à l’hôtel, tout ça pour que finalement les gens 
s’installent dans un hangar, déplore Jean Régis Rooija-
kers, coordinateur de Just, dont les régisseurs sociaux 
sécurisent les squats et les bidonvilles. Ça interroge sur 
la vision d’une politique de résorption des bidonvilles. »
Prévenues le 17 octobre, les associations déplorent un 
manque d’anticipation. Le précédent préfet à l’égalité 
des chances avait amorcé un dialogue avec un collec-
tif inter-associatif qui permettait la préparation. De 
plus, face à la crise de l’hébergement et du logement 
à Marseille, le représentant de l’État s’intéressait aux 
expériences de contractualisation d’occupations tem-
poraires avec des baux précaires (1). Mais passer de la 
clandestinité des squats à une mise à l’abri encadrée, 

DOSSIER
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ça s’organise dans le temps. « Depuis des années, les 
mêmes familles se déplacent de hangar en hangar et 
restent dans le même secteur, il faudrait vraiment qu’on 
le prenne en compte pour réfléchir un cadre juridique », 
remarque le coordinateur.
Directrice de service du pôle pauvreté et inclusion 
sociale du Groupe association départementale pour le 
développement des actions de prévention des Bouches-
du-Rhône (ADDAP 13), Clotilde Bertrand chapeaute 
une équipe de huit professionnels, éducateurs spéciali-
sés, intervenants sociaux et infirmières, mandatée par 
l’État dans le cadre de la résorption des bidonvilles. 
Leur rôle consiste à faire de l’aller-vers, apporter une 
veille sanitaire et sociale, puis accompagner les familles 
dans leur projet d’insertion, avec aussi une mission de 
protection de l’enfance. « Concernant les personnes éva-
cuées, nous continuons d’accompagner celles qui nous 
sollicitent, même si pour l’instant nous n’as-
surons pas de présence sociale. Ça va être 
un peu plus compliqué, nous avons un peu 
perdu la confiance des habitants. Dans ces 
circonstances, nous sommes porteurs de la 
mauvaise nouvelle, donc ils pensent que 
nous sommes du côté du préfet. »
À l’association méditerranéenne pour l’insertion par 
le logement (Ampil), l’autre association mandatée 
par l’État qui accompagne quatre cents ménages sur 
trente sites à Marseille, l’éducateur spécialisé référent 
du site a dû expliquer l’imminence de l’expulsion à des 
familles incrédules. Puis il a vécu à leur côté l’évacua-
tion. Depuis, il attend la fin de l’installation du groupe 
pour reprendre ses interventions. Comme les six inter-
venants sociaux de son équipe - conseiller en insertion 
professionnelle, travailleurs sociaux ou faisant fonc-
tion -, son accompagnement orienté emploi englobe les 
besoins primaires, l’accès au droit commun, les cours 
de français… avec pour objectif de sortir d’une logique 
de survie pour entrer dans une logique d’insertion. Les 

évacuations mal préparées n’aident pas, le maintien 
dans l’illégalité du squat non plus.

Bébés dormant dans le coffre 
de la voiture

« Cet hiver, l’État réduit les places d’hébergement d’ur-
gence, je vois des bébés dormir dans des coffres de voi-
ture, alerte Marc Allio, directeur de l’Ampil, présente 
dans les bidonvilles depuis trente ans. Quand il pleut, 
il vaut mieux être dans un bidonville qu’à la rue.
Pour répondre aux besoins, il faudrait multiplier les 
petites unités et investir sur l’éducation. Travaillons 
à la recherche d’un équilibre qui allie les contraintes 
des propriétaires et des personnes sans-abri. J’espère 
qu’un jour, nous n’accompagnerons plus des évacua-
tions, mais des déménagements. »

En attendant, les familles s’approprient un 
nouvel espace, persuadées d’être protégées 
par un accord tacite avec le propriétaire et 
l’État. Le préfet à l’égalité des chances ana-
lyse la situation autrement : « L’évacuation 
a été préparée avec les partenaires institu-
tionnels et associatifs associés à la stratégie 

départementale. Le caractère précaire et temporaire de 
l’occupation était connu à la fois des occupants, mais 
aussi des partenaires associatifs et des collectivités. 
Les personnes évacuées peuvent avoir connaissance 
de lieux potentiellement vides et faire le choix de les 
occuper, quand bien même cette occupation peut être 
illicite. » Baux précaires et occupation temporaire 
manquent encore au vocabulaire.

Myriam Léon

(1) À lire dans Lien Social n°1304 : Occupation temporaire. Remplir les 

vides, et dans Lien Social n° 1324 : Droit d’asile. Un CADA autogéré fait 

jurisprudence.

DOSSIER

À 14 ans, 
il a déjà vécu 

cinq expulsions
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Peu de familles ont accepté l’hébergement à l’hôtel, car cette solution ne répond pas aux besoins du ferraillage, tri des 
encombrants ramassés dans la rue, activité essentielle à  l’économie des ménages.

UN VILLAGE D’INSERTION

L’historique club de prévention des Bouches-du-Rhône Addap13 porte la création d’un village d’insertion pour 
les populations des bidonvilles. Avec un budget de 1,4 million d’euros, il devrait émerger dans les quartiers 
nord en 2024. « L’État et la ville ont fait preuve d’une politique volontariste pour trouver un terrain, affirme 
Clotilde Bertrand. Ça c’est fait en toute transparence du côté associatif, moins du côté des habitants, donc 
notre travail consiste à présenter le projet et voir comment il peut s’intégrer à ce quartier. » Les accompagne-
ments devraient durer deux ans, le temps nécessaire à la constitution d’un dossier complet. Avec environ un 
millier d’habitants dans les bidonvilles marseillais, cette réponse ne peut cependant pas constituer l’alpha et 
l’oméga d’une politique de résorption. 
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Au-delà des évacuations à répétition, 
quels sont selon vous les principaux 
freins à l’accompagnement social dans 
ces bidonvilles ?

D’abord le travail social doit prendre 
en compte deux dimensions : une indi-
viduelle – le parcours de chaque per-
sonne – et une collective – les rapports 
de solidarité et de force. Ensuite, « l’al-
ler-vers » doit entrer davantage dans 
les cultures, pour aller voir chacune des 
familles sur le terrain. Enfin, il faut 
sortir de l’approche culturaliste qui 
a conduit à la mise en place de nom-
breux dispositifs d’accompagnement 
spécifiques pour les « Roms ». L’objec-
tif doit être d’orienter ces habitants 
vers le droit commun, et ça continue 
de bloquer. En tant qu’Européens de 
l’Est, ils ont en théorie les mêmes droits 
que tout citoyen européen. En réalité, 
ils rencontrent de grosses difficultés 
pour y accéder : obtenir une domici-
liation administrative, communiquer 
avec les organismes sociaux… Très 
peu d’entre eux ont pour référents 
des travailleurs sociaux de secteur.

S’ajoutent des phénomènes d’emprise 
qui viennent empêcher les possibili-
tés d’insertion.

Quelles formes d’emprise ?

Avant, les familles pouvaient choi-
sir un terrain, elles s’y regroupaient 
entre membres d’un même clan ce 
qui favorisait des rapports de solida-
rités naturels. Aujourd’hui, de moins 
en moins de fonciers sont disponibles. 
Les familles arrivent donc par défaut 
sur des terrains déjà occupés, dont 
l’organisation est très souvent gérée 
par des marchands sommeil. Le droit 
d’entrée varie de 200 à 300 euros se-
lon la caravane ou la cabane. Cela 
existe sur presque tous les terrains, 
avec des systèmes de dettes et de taux 
d’intérêts. D’autres formes d’emprise 
existent : intermédiaires avec les orga-
nismes sociaux, avec les employeurs, 
des pasteurs évangélistes… En outre, 
certains terrains sont liés aux réseaux 
de traite : exploitation sexuelle, men-
dicité forcée, vols… Les travailleurs 
sociaux doivent essayer d’être clair-

voyants pour ne pas se laisser instru-
mentaliser, pas facile quand on inter-
vient pour ne nombreuses familles 
et qu’on doit à la fois gérer des ur-
gences humanitaires et des accompa-
gnements plus longs. Il faut aussi évi-
ter de passer par des personnes qui se 
proposent de traduire et en font sou-
vent un business.

Est-ce un fonctionnement inhérent à ces 
populations ?

Non, ces mécanismes ne sont pas cultu-
rels. Ils découlent des politiques pu-
bliques qui ont précarisé ces popula-
tions et de la défaillance de certains 
gros opérateurs de l’accompagnement 
social . La justice et les forces de l’ordre 
devraient agir et prendre en compte 
ces victimes d’emprise ou de traite des 
êtres humains. Il faut aussi permettre 
une stabilisation des familles sur des 
terrains sécurisés et une contractuali-
sation sous forme de bail avec les pro-
priétaires. Dès lors, le travail social 
peut vraiment commencer son accom-
pagnement, en déployant un éventail 
de solutions en fonction des familles.

Propos recueillis par A. P.

ENTRETIEN AVEC Alexandre Le Clève, CO-FONDATEUR DE L’ASSOCIA-

TION TRAJECTOIRE, JURISTE ET INTERVENANT SOCIAL SUR LES TERRAINS, AVANT 

DE CONTRIBUER À LA RÉFLEXION ET LA RECHERCHE DE SOLUTIONS POUR RÉSOR-

BER LES BIDONVILLES.

Précarité et emprises

Pour permettre l’accompagnement social des habitants des bidonvilles, 
la sécurisation de leurs lieux de vie passe par la lutte contre une fragilité 
multifactorielle. 
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